REMONTRANCES 

DU  CLERGÉ, 

Préfentées  au  Roi  le  Dimanche  ij  Juin 
i y SS  y fur  les  droits^  franchifes  & im-i 
munités  du  Clergé. 

Lb  Clergé  de  France , afTemblé  par  la  per- 
miflîon  de  Votre  Majefté,  eft  forcé  de  réclamer 
.aux  pieds  du  trône  la  confervation  de  fes  im- 
^ munités,  droits  & franchifes,  la  liberté  de  fes 
dons,  la  fiabilité  de  fon  adminiftration. 

Qu’il  nous  foit  permis  de  mettre  fous  les  yeux 
de  Votre  Majefté  la  nature  & les  titres  de  nos 
immunités  ; Tufage  que  nous  avons  fait  de  la 
liberté  de  nos  dons  de  notre  adminiftratîon  ; 
les  attaques  contre  lefquelles  nous  fommes  forcés 
de  réclamer , & les  ades  de  protedions  que 
nous  ofons  attendre  de  votre  bonté  & de  votre 
juftice. 

Nos  Immunités  prennent  leur  fource  dans  la 
confécration  , la  deftination  & raffranchifTement 
primitif  de  nos  biens  ; ces  biens  font  voués , 
confacrés'à  Dieu,  avec  exemption  de  toute 
charge  étrangère  à leur  deftination.  Ils  font  defti- 

A 


de 


nés  à la  décence  du  culte  dîvîn , à la  fubfiftance 
des  Minières  de  la  Religion , à la  nourriture 
des  pauvres. 

Ceft  pour  remplir  ce  vœu  & ces  charges , 
que  les  biens  du  Clergé , par  un  confentement 
irrévocable  dés  Rois  & de  la  Nation,  depuis 
l’origine  de  la  Monarchie , ont  été  réputés  hors 
“du  cotnrnerce,  font  frappés  d’une  fubftitution 
perpétuelle,  forment  un  domaine  inaliénable  & 
facré. 

Les  Miniftres  de  la  Religion  font  établis  par 
l’Eglife,  & reconnus  dans  l’Etat,  gardiens  & 
difpenfateurs  des  biéns  confacrés  à Dieu,  pour 
les  employer  à leur  deftination. 

Lorfque  les  befoins  de  l’Etat  paroiflent  exiger 
des  fecours  auxquels  le  Clergé  peut  contribuer, 
il  réglé  lui-même  ceux  qu’il  doit  offrir  à l’Etat 
fans  faire  un  trop  grand  préjudice  à la  deftina- 
Aflembiée  tion  effentielie  des  biens  de  l’Eglife.  « Son 
» amour  pour  la  patrie,  ( difoient,  SiR£,  nos 
•>  prédéceffeurs  à votre  auguRe  aïeul  ) , devién- 
» droit  criminel  s’il  en  fuivoit  les  môuvemens 
j>  aux  dépens  du  fonds  du  dépôt  qui  lui  eft 
» confié  », 

« Nos  dons  ne  font  permis  qu’autant  qu’ils 
» font  libres  & volontaires  ». 

Nous  oferohs  dire  à un 'Maître  dont  la  ma- 
gnanimité égale  la  ^puifTance  : «‘  Notre  confcience 
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» & notre  honneur  ne  nous  permettent  pas  de 

confentir.à  voir  changer  en  tribut  néceflTaire 
» ce  qui  ne  peut  être  que  TofFrande  de  notre 
M amour  ». 

Ce  langîtge  eft  didlé  par  les  décidons  & les 
maximes  non  - feulement  des  Conciles  & des 
AfTemblées  Eccléfiaftiques  depuis  Clovis  jufqu^à 
nous^  mais  encore  des  anciennes  Aflemblées 
de  la  Nation , des  Çtats-Généraux , des  Cours 
& des  Mâgiftrats , & par  le  concert  unanime 
des  Loix  canoniques  & civiles. 

Cette  immunité  des  biens  confacrés  à Dieu , 
Cette  liberté  de  nos  dons  & de  notre  adminif- 
tration  , font  entièrement  conformes  à fancien 
droit  des  Francs , dans  lequel  le'  Clergé  s'eft 
toujours  maintenu.  La  franchîfe  naturelle  des 
propriétés  ne  fe  bornoit  pas  aux  feuls  biens'  con- 
facrés à Dieu  dans  la  main  des  Minières  de  la 
Religion.  Les  autres  citoyens,  après  avoir  rempli 
léurs  charges  fixes  & les  fervices  de  leur  con- 
dition perfonnelle,  n’étoient  fournis  à aucun 
impôt  extraordinaire  que  de  leur  libre  confen- 
tement.  • 

Telle  eft  encore  la  pofleflîon  aéluelle  des 
Pays  d’Etats.  Non-feulernent  la  Noblefle,  mais 
encore  les  Membres  du  Tiers-Etat , ne  peuvent 
y être  affujétis  au  paiement  des  impofitions , fi 
elles  n’ont  été  librement  confenties  par  leurs 
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repréfentans  qui  feuls  accordent,  abonnent  & 
repartiflent  les  importions , fans  ^intervention 
d'aucune  main  e'trangere  à leur  adminirtration. 

L’Ordre  du  Clergé  a confervé , fous  fa  propre 
înlpedion,,  fon  adminiftration  perfonnelle , fé- 
parée  de  celle  des  autres  Ordres.  '11  fe  réunit 
comme  le  premierCorps  de  l’Etat  dans  les  AfTem- 
blées  du  Clergé  de  France;  & lorfque  ces  AfTem- 
blées,  conforniément  aux  pouvoirs  donnés  par 
leurs  Commettans , délibèrent  fur  les  objets  de 
notre  adminidration  temporelle,  elles  font,  à 
l’égard  des  Membres  du  Clergé , difperfées  dans 
les  feize  Provinces , ce  que , dans  les  pays  qui 
ont  confervé  leur  conflitution  primitive,  les 
Aflemblées  d’Etats  font  pour  les  Membres  de  la 
Noblefîè  & du  Tiers. 

Sirs  , Votre  Majefté,  fure  du  cœur  des  Fran- 
çois, le  plus  précieux  Si  le  plus  inépuifable  de 
tous  leurs  biens  , connoîc  le  prix  de  régner  fur 
un  peuple  libre. 

Elle  en  recevra  l’hommage  le  plus  digne  d’elle, 
lorfque  le  corps  entier  de  la  Nation  fe  trouvera 
réuni  fous  fes  yeux. 

. Le  premier  Ordre  de  vos  Sujets  préfentera 
alors  aux  pieds  de  votre  trône  tous  les  droits 
qu’il  réclame  ; il  les  rappellera  avec  d’autant 
plus  de  fatisfaélion  & de  confiance  , que  fes 
principales  prérogatives  dans  l’Etat  font  con- 
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formes  aux  anciens  droits  de  la  Nation.'  ' 
La  Nation  applaudira  aux  Loix  récentes  de 
nos  derniers  Rois  ; elle  applaudira  avec  nous  à 
celles  qui  font  émanées  de  Votre  Majeflé,  pour 
reconnoître.  & .confirmer'  authentiquement  les 
immunités  , franchifes , libertés  Ù exemptions  du 
Clergé, 

Louis  XIV,  que  la  poflérité  n’aceufera  jamais 
d’avoir  altéré  les  droits  de  l’autorité  Royale,  a 
déclaré  folemnellement  le  zy  Oélobre  1711  : 
« Que  tous  les  biens  EccléfiaRiques  des  Béné- 
» ficiers,  des  Communautés  fcculieres  & ré- 
»>  gulieres  de  Tun  & de  l’autre  fexe,  des  ft- 
» briques , des  fondations , des  confréries , des 
» hôpitaux,  nont  été  & tiont pu  être  compris  dans 
» la  Déclaration  du  14  Odobre  1710,  poiir 
» l’établilTement  du  dixième , voulant  Sa  Ma- 
» jeRé  que  tous  les  biens  qui  appartiennent  ac- 

« tuellement  à ' l’Eglife en  demeurent 

» exempts  à perpétuité  , tant  pour  le  paRé  que 
» pour  l’avenir,  fans  qu’ils  puifTent  jamais  y être 
» aflujétis  pour  quelque  caufe  & occafion  que 
» ce  foit  & puifle  être,  fans  aucune  exception 
» ni  réferve,  tel  événement  qui  puiRe  arriver»?, 
La  Déclaracion  du  8 O^lobre  1716 , fous  le 
dernier  régné,  a établi  les  mêmes  principes. 
Louis  XV  y prononce  en  termes  exprès  : « Que 
» les  biens  Eccléfiafliques  n’ont  pu  être  compris 
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» dans  la  Déclaration  du  5 Juin  xyiy  pour 
w la  levée  du  cinquantième;  quils  en  feront 
exempts  à perpétuité , & de  toutes  autres 
» taxes , importions  & levées , fans  qu’ils  puif- 

r>  fent  jamais  y être  affujétis comme  ne 

» pouvant  lefdits  .biens  Eccléfiaftiques  y être 
jamais  compris,  & fans  qu’ii  foit  befoin  d’ob- 
' » tenir  autre  déclaration  ou  décharge  que  les 

9 Préfentes  ». 

Le  même  Roi  déclare  qu  il  veut  fuivre  en  fa- 
veur des  biens , droits  , franchifes  & immunités 
appartenant  à VEglifc  , les  exemples  de  piété  & 
de  )ujîice  de  fes  prédécelTeurs,  & qu’il  envifage 
comme  une  obligation  ejfentielle , de  donner  une 
finguliere  attention  à ce  que  les  immunités  atta- 
chées aux  biens  Eccléjiaftiques  , Jbient  inviolable^ 
ment  cbnfervées  , & qu'à  V avenir  on  ne  puijfe  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  Joit , leur  porter  au- 
cune atteinte,  , ^ 

vignads  Ainli  nos  Souverains,  par  àts  paroles  dignes 
de  la  Maje/Ié  du  Pnnee  qui  fe  reconnoît  fournis 
aux  Lo-x , rendent  hommage  pour  eux  & pour 
leurs  fu ccefTeurs , aux  devoirs  eflentiels  que  la 
piété  6c  la  jurice  leur  preferivent,  & montrent 
! eux-mêmes  les  bornes  où  s’arrête  leur  autorité. 

Les  droits,  franchifes  Si  immunités  du  Clergé 
repolént  donc  fur  des  fondemens  inébranlables. 
' Ils  exiftoient  avant  la  Monarchie,  ils  fefont 
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confolidés  avec  clle^  pofleffion  perpétuelle  qu’une 
longue  fuite  de  fîecles  nous  a tranfmife,  & 
qui  a triomphé  de  toutes  les  contradidions  , 
redes  précieux  du  ^roh  commun  de  la  Nation  y 
confervés  par  le  Clergé , fer  mens  folemnels  de- 
nos  Rois  dans  TauguRe  cérémonie  de  leur  facre  ; 
engagemens  authentiques  mille  fois  renouvellés,* 
reconnus  fucceflivement  par  la  Nation  aux  épo- 
ques des  Etats-Généraux , & par  tous  nos  Sou- 
verains. » 

Quelle  bâfe  plus  folide  pourroit  afTurer  la 
propriété , Tordre , la  fiabilité  des  biens , des 
conditions , du  repos  des  citoyens , Tinaliéna- 
bilité  du  domaine  de  la  Couronne , les  droits 
de  la  Pairie,  la  conftitution  des  Provinces  ré- 
gies en  Pays  d’Etais,  & celle  de  tout  le  Royaume  ! 

Plaife  à Dieu  de  conferver  toujours  à la 
France  cette  antique  conftitution, qui  par  la  force 
de  fon  efprit , fupérieure  à la  révolution  des 
temps  & à la  licence  des  opinions,  a porté  le 
Royaume  au  plus  haut  degré  de  fplendeur.  S’il 
en  pouvoit  décheoir,  ce  feroit  par  les  illufions 
de  cette  philofophie  téméraire  qui , depuis  long- 
temps , femble  avoir  entrepris  de  donner  de 
nouvelles  loix  au  monde , qui  voudroit  tout  dé- 
truire dans  Tordre  politique , comme  dans  celui 
de  la  Religion,  fous  prétexte  de  tout  réformer, 
^ & qui  profeffe  hautement  Toppofition  à toutes 
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les  anciennes  maximes.  Celles  du  Royaume  ne 
permettent  pas  qu’on  y fubftitue  la . confufion , 
le  deTordre  d’une  faufle  e'galité  aux  diftindlions , 
aux  prérogatives  établies  dans  l’Etat , & qui  en 
forment  les  reflbrts. 

L’heureufe  conftitution  de  la  France  afiurera* 
toujours  au  Monarque  la  plénitude  de  fon  au- 
torité fouveraine,  à la  Nation  qui  aime  le  plus 
lès  Rois;  la  gloire  & le  bonheur  de  fon  obéif- 
fance  ; à tous  les  ordres  de  l’Etat , leurs  droits 
& leur  Hberté  légitime. 

Sire, le  Clergé  de  votre  Royaume  peut  alTurer 
avec  confiance  que  dans  l’exercice  de  Tes  droits 
& de  fes  immunités , il  n’a  jamais  perdu  de  vue 
le  bien  de  votre  fervice  & celui  de  l’Etat. 

Sous  quel  régné  a-t-ii  pu  efpérer  d’être  main- 
tenu plus  paifiblement  dans  Ion  ancienne  pof- 
fefiion , & de  recevoir  des  marques  plus  conf- 
tai  tes  des  bontés  & de  la  proteêlion  de  fon 
Souverain  1 

Vôt'e  Majefié  a daigné  lui  en  donner  les 
plus  fortes  afiurances. 

' Depuis \|üe  nous  avons,  SiRE  , le  bonheur  de 
vivre  ous  vos  loix , quatre  procès-verbaux  de 
nos  ARèmbiées  confervent  les  témoignages  ho- 
norables de  votre  fatisfadion. 

Les  trois  dernieres  Aflemblées  du  Clergé , 
-tenues  depuis  ont  fait  verfer  au  Tréfor 
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Royal  foixante-quatre  millions  dans  refpace  de 
cinq  années. 

Le  Clergé  acquitte  fur  fes  impofitiorft  l’in- 
térêt de  tous  les  emprunts  faits  à cette  occa- 
fion,  & ajoute  feulement  à fa  CaifTe  d|Amor- 
tilTement  les  fommes  annuelles  que  Votre  Ma- 
jefté  lui  a alTurées,  d’un  million  en  1780  pour 
quatorze  ans , & de  quinze  cent  mille  livres 
pour  vingt  ans  en  1782,  y compris  les  cinq 
cent  mille  livres  qui  ont  commencé  en  1748. 

Une  de  ices  trois  AlTemblées,  celle  Hè  17B2,' 
n’a  été  provoquée  que  par  le  vœu  d’un  zele 
national.  Le  Clergé  defira , comme  une  grâce  , 
qu’il  lui  fut  permis  d’offrir,  pour  réparer  les 
pertes  de  la  Marine,  un  fecours  que  Votre  Ma-» 
jeflé  tie  demandoit  pas.  Tous  les  autres  fecours 
qu’elle  a fait  demander  aux  autres  Aflemblées, 
ont  été  accordés  avec  empreffement, 

.Dans  le  cours  de  ces  cinq  années,  la  mafle 
des  Impofitions  annuelles  a été  augmentée  de 
plus  d’un  dixième , à la  charge  des  Contribuables 
du  Clergé.  ' ^ 

La  divifion  de  tous  les  Contribuables  du 
Clergé,  comme  membres  d’une  grande  famille 
en  plufieurs  claffes,  n’offre  un  plan  compliqué,  en 
apparence , que  pour  rendre  Timpofition  plus 
, conforme  aux  premières  & Amples  notions  de 
la  Juftice  diftribative. 

Les  befoîns , comme  les  fervices  , ne  font 
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comptés  pour  rien  dans  toutes  les  admîniftra- 
tions  fifcales  qui  ne  connoifTent  que  l'inflexi- 
bilité de  leurs  réglés  arithmétiques.  Dans  le 
Clergé , les  befoins , les  fervices  des  différentes 
clafTes  fe  réuniflent  & fe  combinent , avec  f ef* 
timatîon  du  revenu  réel , pour  former  la  mtfure 
des  répartitions  des  charges. 

. Le  régime  économe  & paternel  de  nps  im- 
pofitions  a mérité  d’être  cité  comme  un  mo- 
dèle. Nous  ofons  dire  que  l’adminiftration  de 
nos  finances  le  mérite  auffi. 

Le  Clergé  n*emprunte  Jamais,  fans  faire  le 
fond  d’amortiiTement  des  capitaux  , en  même- 
temps  que  celui  des  arrérages.  Il  procède  fans 
relâche  à cet  araortiflement , non  - feulement 
pour  les  rentes  à cinq  , ^ demi,  & 

quatre  pour  cent;  mais  encore  pour  celles  à deux 
pour  cent.  Les  créanciers  originaires  au  denier 
cinquante  font  appelés  fucceffivemeiit , à rece- 
voir le  capital  entier  de  leur  rente , fuivant  le 
Tableau  imprimé,  qui  a fixé  en  1766  l’ordre  de 
ces  rembourfemens. 

I 

A Tégard  des  rentes  plus  onéreufes,  le  Clergé 
ne  fe  contente  pas  d’en  aflurer  le  rembourfe- 
^ment.  Il  l’accélere  encore  fur  les  fonds  qu’on 
lui  préfente  à quatre  pour  cent. 

Jamais  il  n’applique  à la  décharge  des  Con- 
tribuables le  bénéfice  réfultant  de  la  converfion 
des  rentes  à un  denier  plus  avantageux.  Ce  bé- 
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néfice,  qui  a été  très-confidérable  depuis  17^1 , 
a toujours  été  verfé  dans  la  caiffe  de  libération 
des  dettes  du  Clergé. 

Dans  les  Lettres  de  convocations  de  notre 
Affemblée  , Votre  Majefté  reconnoît  que  les 
dettes  du  Clergé  ont  été  contraétées  pour  le 
bien  de  Ton  fervice. 

L’immenfité  des  demandes  du  Gouvernement 
a réduit  le  Clergé'à  Timpoflibilité  d’y  fatisfaire , 
par  la  voie  d’impofidon , comme  autrefois  dans 
le  cours  d'une  année  , ou  du  moins  , dans  l’in- 
tervalle d’une  Affemblée  à l’autre. 

C’eft  le  Gouvernement  qui  a didé  au  Clergé 
la  voie  d’anticipation  des  fecours , par  emprunt  ', 
à intérêt  pour  une  longue  fuite  d’années. 

Mais  alors  le  paiement  entier  d*es  arrérages, 
& le  rembourfement  au  moins  d’une  partie  des 
capitaux  , ont  toujours  été  fondés  fur  le  produit 
de  nos  Impofitions.  ^ 

La  marche  graduelle  de  ces  rembourfemens 
n’auroit-elle  pas  plusieurs  fois  atteint  le  terme 
marqué  pour  la  libération  du  Clergé,  fi  le  Gou- 
.vernement  ne  l’eut  pas  retardée  par  fes  deman- 
des triultipliées  ? Pour  y latisfaire  ^ il  a fallu  re- 
doubler les  anticipations , & allonger  les  pro- 
greflions  & les  charges  du  Clergé. 

La  fage  économie  du  Clergé , en  réduilànt 
à quatre  pour  cent  l’intérêt  d’une  grande  partie 
des  fommes  aflticipées , a fourni  les  anticipations 
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les  moins  onéreufes  à l’Etat. 

Le  Gouvernement  même, voulant  ménager  & 
étendre  cette  reflburce,  nous  a propofé,  depuis 
quarante  ans,  d’ajouter  de  Tes  propres  fonds, 
pour  un  temps  déterminé  , à notre  caifTe  de 
libération. 

Le  Clergé,  voulant  toujours  fournir  de  Tes 
deniers  une  portion  confiJérable  de  fes  rem- 
bourfemens , s’eft  même  refufé  à de  plus  grands 
fecours  offerts  par  le  Gouvernement. 

Dans  rAdminiftration  générale  des  Finances 
de  l’Etat,  les  anticipations  qui  font  l’emploi 
préfent  des  revenus  futurs  , peuvent  être  très- 
utiles  , pour  des  befoins  imprévus  & urgens. 

Si  les  avantages  & la  facilité  de  cette  relToiirce 
ont  tourné  ©n  abus,  on  ne  peut  imputer  cet 
abus  ru  Clergé. 

, La  fomme  de  nos  dons , & la  forme  de  leur 
diflribution  en  plufieurs  années , par  la  voie 
d’anticipation;  nos  emprunts,  nos  rembourfe- 
mens;  les  progrefîions  & les  termes  de  notre, 
libération  ; nos  impofitions  & leur  accroiffe- 
ment,  toutes  ces  mefures  ont  été  excitées,  diri- 
gées  , approuvées  par  le  Gouvernement , tout  a 
été  autorifé  par  des  Lettres-Patentes  enregif- 
trées  : tout  a été  & eff  encore  ponélueliement 
exécuté  par  le  Clergé. 

Ce  Corps,  fi  exact  obfervateur  des  formes 
légales , fî  fidele  à fes  engagemens , fi  fur  de  la 


, C n ) 

confiance  de  fes''cKéancitrs  , a été,  SiRE , en 
votre  préfence  Tannée  derniere , menacé  tout  à 
la  fois,  & de  perdre  fes  Immunités,  & de  fe  voir 
contraint  à la  vente  d’une  partie  de  fes  biens. 

Si , depuis  cette  attaque  aulTî  ailligeante  qu’in- 
attendue, nous  paroiflbns  ralTurés,  fur  la  con- 
fervation  de  nos  biens , nous  fommes  encore 
livrés  aux  plus  vives  allarmes  , fur  Tobjet  éga- 
lement facré  de  nos  Immunités,  Droits  & Frai> 
chifes. 

Le  principe  deftrudif  de  nos  Immunités  a 
été  clairement  annoncé  dans  le  Mémoire  pré- 
fente  . à TAffemblée  des  Notables , fur  le  Rem^ 
hourfement  des  dettes  du  Clergé, 
i Suivant  les  termes  de  ce  Mémoire , « lorf- 
» qu’une  impofition  eft  acquittée  par  la  Noblelîe 
» & la  Magiftràture,  le  Clergé , quels  que  foient 
n fes  ufages  , ne  peut  s’en  croire'  exempt,  v . v 
i » Il  n’eft  pas  feulement  nécellàire  que  fes 
» pofleffions^  territoriales  foient  foumifes  au 
» même  impôt  que  celles  de  tous  les  autres 
» Citoyens.  .11  convient  aulïî  qu’elles  le  foient  . 
» de  la  même  maniéré, & que  dans  la  perception, 

» comme  dans  la  répartition , il  n’exifte  aucune 
» différence  entre  fes  biens  & ceux  des  autres' 
» Contribuables  w. 

Le  Clergé,  SiRE  , a la  douleur  de  voir  fes 
Immunités  perpétuellement  menacées  par  la- 
fuite  des  mêmes  principes,  : :?i ü;'  • 
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Combien  n’a-til  pas  redouté  de  les  voir  anéan- 
ties par  l’exécution  de  TEdit  du  mois  d’Août 
17 §7  , portant  établilTement  d’une  Subvention 
Territoriale  dans  tout  le  Royaume , fi  cette  loi 
eut  fubfifté  ! 

" Elle  ne  dénommoit  pas  expreflementle  Clergé, 
mais  tout  faifoit  craindre  que  la  généralité  des 
expreffions , qui  fembloit  l’envelopper , ne  ren- 
fermât le  projet  de  raflujétir  à la  Subvention 
Territoriale. 

I 

L’Edit  du  mois  de  Septembre  1787,  qui  a 
révoqué  celui  de  la  Subvention  Territoriale,  & 
rétabli  les  deux  Vingtièmes,  préfente  aufiî , fans 
toutefois  nommer  le  Clergé  , une  généralité 
d’expreflions  infiniment  allarmante  pour  fes 
Immunités. 

- A quoi  font-elles  réduites , ainfi  que  la  fiabi- 
lité de  notre  adminiftration?Lorfqu’on  examine, 
(bit  lés  paroles  de  Fînftruâion  adreflée  au  nom 
de  Votre  Majefté , à quelques  Pays  d’Etats,  & 
à toutes  les  Afiemblées  Provinciales  , foit  les 
fuites  qu’on  a prétendu  donner  à cette  Infiruc- 
tion.  ' 

L’article  concernant  le  Clergé  pour  l’exécu- 
tion du  dernier  Edit  des  Vingtièmes  s’exprime 
ainfi  : 

« Les  détails  mis  fous  les  yeux  de  Sa  Majefié, 
»>  l’ayant  convaincue  que  la  forme  de  répartition, 
adoptée,  quant  à prélènt,  par  le  Clergé,  pour 
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I»  celle  du  don  gratuit,  étoit  avantageufe  auK 
)»  Curés  ^ Eccléfialliques  pauvres,  Sa  Majeftc 
» a jugé  de  fa  fagefle  de  ne  point  ôter  à ce 
» premier  Corps  de  J’Etat,  fes  formes  ancien- 
»•  nés  ; mais  elle  veut  que  les  revenus  qui  appar- 
•9  tiennent  au  Clergé  , foient  auffi  portés  fur  les 
» Rôles  des  Vingtièmes,  afin  que  quoiqu’énon- 
» cés  pour  Mémoire,  on  puifTe  cependant  con- 
» noître  la.jufte  proportion  de  ce  que  ces  biens 
» pourroient  payer , à raifon  de  leurs  Revenus  , 
» par  comparai  (bn  avec  les  autres  propriétés 
» foncières  du  Royaume , y compris  ceux  du 
M propre  Domaine  de  Sa  MajeRé».  / 

Seroit-ce  donc  uniquement  par  la  confidéra- 
tion  de  l’avantage  que  les  Curés  & Eccléfiafti* 
ques  pauvres  retirent  de  la  forme  de  répartition 
adoptée,  quant  à préfent,  par  le  Clergé,  qû’on 
n'auroit  point  ôté  à ce  premier  Corps  de  l’Etat 
fes  formes  anciennes  ? Sans  cette  confidération 
les  lôix  les  plus  facrées  de  la  propriété  feroient 
donc  infufîîfantes  pour  préferver  le  Clergé  de  la 
perte  de  fes  Immunités? 

Quoique  cette  inRrudlion  ait  employé  le  terme 
de  don  gratuit,  elle  paroît  réduire  fes  Immunités 
à laTeüle  forme  de  répartition, 

- Nous  dirons  avec  l’Aflemblée  de  17^0,  ce, qu’on 
» aflfède  de  confondre  les  biens  Èccléfiaftiques- 
••  avec  les  biens  Laïcs.  Gn  veut  faire  entendre 

y • 
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w que  nos  Biens  font  également  engagés  aux 
» dettes  & aux  charges  de  TEiat,  Sc.  qu’ils  ne  font 
» que  plus  particuliérement  hypothéqués  aux 
w dettes  du  Clergé  ; ce  qui  eft  entièrement  con- 
» traire'i  la  nature  & à la  dehination  des  biens 
» Eccléfiaftiques* 

Qu’il  a paru  qu’on  vouloit  réduire  les  Immu- 
hités  Eccléfiaftiques  au  feul  ufage  de  faire  la 
9 répartition  des  fecours  offerts  au  Roi  ». 

. '-  Nous  ajouterons  avec  la  même  Afîemblée, 
qu’on  attaque  direêlement  la  liberté  de  nos  dons, 
en  affedant  de  rendre  nos  Immunités  dépendan-* 
tes  de  la  concefîion  des  Souverains. 

- Rien  n’eft  plus  ' dans  le  genre  d’une  fimpîe 
conceffion  des  Souverains  révocable  à leur  vo- 
lonté , que  ce  qui  ne  fubfîile  que  par  des  confi- 
fidérations  de  leur  fagefTe.  Ce  qu’ils  peuvent  faire 
ou'  ne  pas  faire  faivant  leur  fagefle , eft  à leur 
difpofttion  libre;  ils  fe  déterminent  alors  par  les 
circonftances  particulières*  du  temps  , des  lieux 
des  perfonnes.  Les  Souverains. peuvent  renfer- 
mer en  eux-mêmes  lès  vues  profondes  & quel- 
quefois arbitraires  de  leur  fagefte.  La  juftice, 
au.contraire , eft  publique , perpétuelle  , univer- 
fellé,  la  première  dette  des  Souverains  : le  droit 
d’y  recourir  appartient  à tous  les  Sujets.  Le  pre- 
mier Ordre  de  l’Etat  doit  la  réclamer , pour 
être  raflurépar  un  titre  authentique , contre  une 

attaque 
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ittaqiïe  auffi  effrayante  pour  fa  Cbnftitution»  Î1 
voit  avec  douleur  qu*on  fuppofe  ouvertement 
dans  la  main  du  Prince  le  droit  de  lui  ôter  fes 
formes  anciennes,  puifque  cette  exprelTion  de 
formes  eft  la  feule  qu  on  affede  d’employer  au- 
jourd’hui pour  caradérifer  fes  droits , franchifes 
& Imraunite's  fi  difertement  énoncées  &.  recon- 
nues dans  Joute  notre  légiflation.  Nous  ofons. 
Sire,  rappeler  à Votre  Majefié  que  les  Rois  vei 
Prédéçeffeurs  ont  folemnellement  déclaré  que 
^lobligation  eflèntielle  de  maintenir  ces  Immu- 
toités  & de  les  protéger,  étoit  un  devoir  de 
juftice. 

' Les  fuîtes  qu’on  a données  à cette  infiruàion 
ti’ont  que  trop  Jufiifîé  les  craintes  du  Clergé.  Les 
revenus  Eccléfiafiiques  fe  trouvent  portes  avec 
ceux  de  tous  les  autres  Contribuables  dans  un 
Rôle  d’impofition  abfolument  étranger  au 
Clergé*  La  confection , la  direélion , l’exécution 
de  ce  Rôle  où  l’on  veut  que  le  Clergé  foit  com- 
pris , dépendent  d’une  autorité  qu’il  ne  peut  re- 
connoître  ; mais  l’adminifiration  temporelle  du 
Clergé  & la  taxation  de  fts  Coritribuables  ne 
font-elles  pas  uniquement  & prîmativement 
ponfiées  aux  Chambres Eccléfiafiiques  de  chaque 
Diocefe , fous  le  reffort  des  Chambres  Souverai- 
nes, conformément  aux  Réglemens  & Infiruc^ 
tions  des  Affemblées  générales? 
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* Telles  font  les  maximes  de  notre  droit  pu- 
blic , reconnues  dans  tous  les  Tribunaux  i 
établies  dans  les  Lettres-Patentes  de  nos  Rois , 
& renouvellées  dans  les  contrats  de  toutes  nos 
^ITemblees, 

Les  alîarmes  du  Clergé  fur  une  pareille 
innovation  ne  peuvent  être  calmées  par  la 
claufè  de  Finftruélîon , qui  porte  que  les  reve- 
nus du  Clergé  ne  feront  énoncés  que  pour 
mémoire  dans  les  rôles  des  Adminiftrations 
Provinciales. 

La  fomme  I laquelle  ces  revenus  ïont  por- 
tés pour  mémoire,  eft  fournie  en  même  temps 
à ces  Affemblées  par  le  Gouvernement ^ comme 
s’il  avoit  une  connoilTance  exacte  & parfaite 
de  ces  revenus , & du  tarif  qui  en  réfulte  pour 
leur  impofition  aux  Vingtièmes. 

Ainfi,  fans  aucune  participation  du  Clergé, 
fes  revenus  fe  trouvent  tarifFés  & taxés  à un 
impôt  qui  ne  le  concerne  point , & dans  lequel , 
fuivant  lexpreffion  même  de  nos  Rois  , le 
Clergf  n’a  pu  être  compris# 

Qu’eft-  il  réfulté  des  mémoires  arbitraires 
publiés  dans  tout  le  royaume  à la  charge  du 
Clergé,  fur  l’objet  des  Vingtièmes?  C’eft  i®, 
que  le  Clergé  a été  annoncé  par- fout  & en- 
regiftré  comme  débiteur  d’une  fomnie  qu’il 
ne  doit  à aucun  titre  j z® , qu’en  fuppofant 


( ï9  ) 

même  la  légitimité  de  la  taxe,  cette  prétendue 
dette  du  Clergé  étoit  annoncée  fur  un  pied 
exorbitant  ; 3° , que  rien  n’étoit  plus  capable 
d’entretenir  les  préventions. femées  depuis  queU 
ques  temps  dans  la  nation,  contre  le  Clergé, 
,que  de  le  dénoncer  par-tout  comme  débiteur 
de  fommes  coniîdérables  qu’il  ne  payoit  pas, 
& de  faire  cette* dénonciation  devant  ceux  que 
le  Gouvernement  établifloit  Adminidrateurs  de 
l’impôt  , pour  ,1a  plus  grande  équité  de  la  ré-* 
partition  , & pour  la*  décharge  du  peuple. 

Aux  Etats  de  Bourgogne,  la  Noblcfle  & le 
Tiers  , prétendant  que  leurs  voix  réunies  for- 
ment décret  contre  le  Ckfgé , ont  pris  acte 
de  femblables  inftruélions  du  Gouvernement, 
pour  appofer  à l’abonnement  des  Vingtièmes 
» la  condition  que  le  Clergé  en  fupporteioic  ïa 
portion  , & qu’à  cet  effet  il  feroit  vérifié. 
L’Ordre  du  Clergé  n’a  pu  faire  que  la  réferve 
de  fes  privilèges  & des  antiques  formes  de 
fon  régime  d’impofition  , fe  référant  d’avance  , 
à cet  égard  , à la  prochaine  AfTemblée  du 
Clergé.  ^ ' 

On  voit  dans  prefque  tous  les  procès-ver- 
baux des  Aflémblées  Provinciales  , qui  ont 
accepté  l’abonnement  des. Vingtièmes,  les  ré- 
lerves  que  les  Membres  du  Clergé  y ont 
faites  , des  droits  & privilèges  de  leur  Ordre  ^ 
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contre  les  indudions  qui  réfultent  de  i^artîcle 
des  inftruélions  ^concernant  le  Clergé. 

LAfîemblee  d’Orléans  a reçu  ces  réferves 
comme  une  trace  des  anciens  privilèges  de  la 
nation. 

Mais  tout  n’annonce  que  trop  un  projet 
formé  d’afîujétir  de  fait  & de  droit,  les  biens 
Ecclefîaftiques  à l’impofition  laïque  des  Ving- 
tièmes. On  ne  cefle  d’exercer  une  inquifition 
plus  ou^ moins  lourde  , ou  éclatante,  pour  conf- 
tater , dans  le  plus  grand  détail , la  valeur  de 
toutes  les  polîelfions  du  Clergé.  I^ar-tout  où 
1 on  ne  craint  pas  de  demander  hautement  aux 
Beneficiers  des  déclarations  de  leurs  propriétés, 
ils  font  prelTés  d’y  fatisfaire.  On  n’entend  parler 
que  de  conluîtations  & de  plaintes  de  leur  part 
fur  ce  nouveau  genre  d^exadion  , quoiqu’on 
17 <5 O cette  entreprife  ait  été  abandonnée,  aulîî- 
tôt  que  formée,  & que  depuis  cette  époque  , 
jufqu’à  ces  derniers  temps , toutes  les  fois  qu’il 
y a eu  plainte  des  Bénéficiers  à cet  égard , 
contre  la  follicitude  des  Agens  du  fife , le  Clergé 
ait  obtenu  des  ordres  fatîsfaifans  du  Gouverne- 
ment. ’ Mais  aujourd’hui  la  fagelîe  même  du 
Gouvernement,  laquelle  feule  (fuivant  l’infiruc- 
tion  ) empêchoit , pour  quelques  confidérations , 
qu’on  ôtat  au  premier  Corps  de  l’Etat  fes  for- 
mes^ ancienne||  ne  peut-elle  pas  être  furprife 
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& permettre  qu’on  les  ôte  ? De  nouvelles  preu* 
ves  conllatent  que  le  Gouvernement  l’a  ddja 
.permis,  approuvé,  ou  même  ordonné. 

Une  lettre  très  - récente  de  M.  Lambert  , 
Contrôleur-Général  des  Finances  à la  Commif- 
.fion  intermédiaire  de  i’Adminiftration  Provin- 
. ciale  de  Poitou , fait  connoître  les  vues  , & in- 
time les  ordres  du  Gouvernement , fur  les  opé- 
; rations  prefcrites  par  le  Confeil,  aux  Employés 
-des  Vingtièmes,  pour  la  formation  définitive 
'du  rôle  de  cette  année. 

On  lit  dans  cette  lettre  : « L’intention  de  Sa 
.»  Majefté  efi  que  tous  les  réfultats  de  ce  tra- 
'»  vail,  ( celui  des  vérifications  partielles)  por- 
■39  tent*  fur  des  bâfes  que  les  contribuables 
i»  mêmes  ne  puifTent  défavouer;  elle  veut  que 
‘ » la  plus  grande  publicité  démontre  avec  évi- 
» dence,  la  jufiefTe  & la  précifion  des  travaux 
» qui  feront  faits  en  exécution  de  fes  ordres. 

» D’après  ces  confidérations,  rAdminifiration 
• » a ordonné  à tous  les  Contrôleurs  des  Ving- 
» tiémes  de  fe  rendre  dans  chaque  Paroifie  , & 
33  d’y  vérifier,  i®.  les  biens  nouvellement  impo- 
» fables , tels  que  ceux  du  Domaine , du  Clergé' y 
>3  des  Princes  du  Sang , de  l’Ordre  de  Makhe  y 
» des  Hôpitaux  , &c.  ». 

Refteroit-il  encore  quelque  lueur  d’efpérance 
au  Clergé  d’échapper  à rimpohtion  des  Ving- 
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tîemes , après  qu’on  a combine  la  généralité  da 
texte  de  l’Edit  de  Septembre  1787  , & les  par- 
ticularités du  texte  de  î'inlirudlion  aux  AfTem-  ' 
blées  Provinciales , pour  ce  qui  concerne  le 
Clergé , après  avoir  confidéré  tout  ce  qui  a 
précédé  & fuivi  > Les  termes  précis  de  la  nou- 
velle lettre  de  M,  le  Contrôleur  Général  diflî- 
peroient  abfolument  tout  refte  d’efpoir.  Ils  nous 
révèlent  une  vérité  que  tout  annonçoit , mais 
qui  n’étoit  pas  encore,  pofitivement  déclarée  ; 
c’eft  que  le  Gouvernement  regarde  comme  hïcns 
nouvellement  impojabks  aux  Vingtièmes  , les 
biens  du  Domaine , du  Clergé  & des  Hôpitaux^ 

Mais  quelles  conféquences  réfultent  d’une 
pareille  nouveauté  contre  nos  Immunités,  dont 
ranéantiiïement  efl  fi  nettement  prononcé?  Si 
les  biens  du  Clergé  font  aéluellement  impofa- 
hles  aux  Vingtièmes,  les  Bénéficiers,  déjà  gé- 
mifiTans  fous  le  poids  des  décimes , ne  pour- 
roîent  fupporter  une  double  cliarge  ; ainfi  celle 
du  paiement  des  \"ingtiémes  & autres  impo- 
iîtions  laïques,  feroit  fubllituée  à nos  décimes, 
ce  qui  entrameroit  une  prompte  defirudion  de 
toute  notre  adminifiration  temporelle. 

C’eft  auflî,  Sire,  un  devoir  bien  cher  au 
Clergé , qui  a toujours  confidéré  les  pauvres 
comme  une  portion  privilégiée  de  fa  famille, 
de  porter  les  plaintes  aux  pieds  de  Votre  Ma- 
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jeftë,  contre  C3  nouvel  anfujétiflement  des  HS^ 
pitaux^  à l’impofition  des  Vingtièmes.  Nous 
- (ommes  sûrs  d’émouvoir  le  cœur  paternel  de 
Votre  Majefté,  en  faifant  valoir  auprès  d’Elle 
les  droits  de  riiumanité  foufFrante.  Les  Hôpi- 
taux du  Royaume , ceux  qu’on  regarde  comme 
les  plus  riches  , fon  en  général  trop  pauvres 
eux  - mêmes  pour  les  befoins  de  ceux  qu’ils 
afïiftent.  'Ces  précieux  établifTemens  exigeroient 
la  plupart  des  fecours  de  l’Etat,  & ne  pour- 
voient en  fournir  au  tréfor  Royal  , fans  retran- 
cher des  reflburces  déjà  infufîifantes  à la  mifere 
du  pauvre. 

Nous  réuniffons  , SiRE , les  Hôpitaux  dans  la 
çlafTe  des  contribuables , avec  d’autant  plus  de 
^ele,  que  c’eft  pour  les  tenir  exempts  de  toute 
impofition  , tant  laïque  qu’eccléfiadique. 

. Nous  fîmes  valoir  dans  des  Remontrances 
au  feu  Roi,  en  1765 , l’immunité  des  Hôpitaux, 
bien  moins  attaquée  qu’elle  ne  l’eft  aujourd’hui. 

« Les  Hôpitaux , difions-nous , ne  doivent  leur 
» première  origine, qu’à  l’Eglife;  & fi  elle  ne 
sî  les  dota  pas  tous  dans  les  premiers  temps, 
» du  moins  ne  furent  - ils  établis  qu’avec  la 
permiflion  des  Archevêques  & Evêques  dio- 
» céfains , qui  même  leur  donnèrent  leurs  pre- 
• » miers  ftatuts  , leurs  premiers  réglemens  ; 
.»  parce  qu’en  effçt  ces  établifTemens  tiennent  à 
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SJ  î’Eglife,  tant  par  radminiftratîon  des  Sacre-^ 
» mens  & des  autres  fecours  fpiritiiels  qu^y 
» reçoivent  les  pauvres  & les  malades , que 
» parce  qu'étant  des  monumens  de  la  charité 
n publique,  ils  font  partie  des  œuvres  pies, 
» dont  la  principale  diredion  6l  adminiftration 
» a toujours  appartenu  aux  Archevêques  & 
>5  Evêques. 

95  Aufîî  les  loîx  du  Royaume , aînfi  que  les 
» Arrêts  , les  décident-ils  capables  d^unions  de 

bénéfices  ; aufîi  y en  a-t-il  qui  font  eux- 
ï»  mêmes  de  vrais  titres  de  Bériéfices  ; aufli 
33  enfin  , & les  loix  du  Royaume,  & les  Arrêts, 
» ont-ils  unanimement  & uniformément  donné 
» aux  Archevêques  & Evêques  la  préfidence 
» aux  afïembiées  des  Hôpitaux  , & réfervé  en 
» leur  abfence  , un  droit  de  féance  à ces  AfTem- 
» blées  en  faveur  de  leurs  Vicaires-Généraux  "*■. 

C’efl  d’après  ces  principes  qu’ils  n’ont  ja- 
» mais  été  compris , pour  aucune  forte  de  leurs 
» biens,  dans  les  rôles  des  impofitions  laïques, 
» & que  par  la  Déclaration  du  ly  Oclobre  1711, 
'»  enregiflrée  purement  81  limplement  le  27 
J3  Novembre  fuivant , la  totalité  de  leurs  biens  > 
» fans  aucune  exception , a été  déclarée  n’avoir 
» été,  ni  pu  être  comprife  dans  celle  du  14, 
» Oclobre  1710,  qui  avoit  établi  le  dixième 
^ çomme  biens  confacrcs  à Dieu , donnés  4 
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» VEgrife^mr  le  culte  divin,  la  nourriture  deï 
» - pauvres  & leur  fubfiftance 

Nous  terminerons,  SiRE , le  récit  des  maux 
qui  menacent  & affligent  déjà  nos  Eglifes  &; 
les  Hôpitaux,  en  rappéllant  à Votre  Majefté 
les  paroles  qu’un  Evêque,  choifi  par  Louis  XIVt 
& par  la  voix  publique  , pour  l’éducation 
Monfeigneur  le  Dauphin,  adreflbit  à fon  au- Tomea.pag' 
gufte  éléve  fur  le  teftament  de  faint  Remy,  , 

« Ce  grand  Saint  & cç  ' nouveau  Samuel,  Tefi.  s.  Re- 
» appelé  pour  lacrer  les'  Rois , facra  ceux  de  FJorloardum, 
France,  en  la  perfonne  de  Clovis,  commet  * • ^ ’ 

9 il  dit  lui-même , /70//r  être  les  perpétuels  de-*, 

» f en fcur s de  l'Eglifc  & des  pauvres , qui  eft  le 
» plus  digne  objet  de  la  Royauté  ». 

Le  même  Prélat  expofoit  à Monfeigneur  le 
Dauphin  l’abrégé  du  Serment  du  facre, 

« Le  Prince  jure  à Dieu  dans  fon  facre,  de 
» maintenir  les  privilèges  des  Eglifes,  de  con- 
» fer  ver  la  foi  catholique  qu’il  a reçue  de  fes 
« peres , d’empêcher  les  violences,  & de  ren- 
» dre  juliice  à tous  fes  fujets.  Ce  ferment  eft 
» le  fondement  du  repos  public  ; & Dieu  eft 
» d’autant  plus  obligé , par  fa  propre  vérité  à fê 
» le  faire  tenir',  qu’il  en  eft  le  feul  vengeur  ». 

Nous  efpérons  , SiRE , que  Votre  Majefté  ne 
fera -pas  infenfible  au  tableau  des  malheurs  & 
des  alarmes  du  Clergé,  Il  ofe  attendre.de  votre 
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Juftiee  & dô  votre  protection , des  remèdes  di- 
gnes d^lle.  . ^ 

Les  Immunités  & radminiftration  du  Clergé 
ont  été  inculpées  & dénoncées  avec  éclat  dans 
rAffemblée  des  Notables,  au  nom  du  Gouver- 
nement. Nous  avons,  rendu  compte  à Votre 
Majefté  de  tout  ce  que  les  nouvelles  loix , fur 
la  Subvention  Territoriale  & fur  les  Vingtièmes, 
ont  dû  nous  faire  craindre. 

Nous  avons  dépeint  TaffliCtion  que  nos  Eglifès 
reffèntent  du  nouvel  éclat  avec  lequel  Vinflruc- 
tioii  concernant  le  Clergé , fur  Tobjet  des  Ving- 
tièmes , a été  répandue  & fui  vie  dans  prefque 
tout  le  Royaume. 

Sire  , en  171  i , quoique  l’intention  de  Louis 
XIV  n’eut  point  été  de  comprendre  dans  fa 
Déclaration,  du  14  OClobre  1710,  pour  féta- 
blifîement  du  dixième,  les  biens'Eccléfiaftiques, 
la  généralité  des  expreflions  avoit  fervi  de  pré- 
texte aux  Payeurs  des  rentes  & autres  débiteurs 
des  Bénéficiers , pour  leur  retenir  le  dixième 
de  leur  revenu.  Le  Roi  ne  fe  contenta  pas  de 
pourvoir  à ce  grief  du  Clergé  par  des  ordres 
particuliers  i mais  fur  la  Remontrance  de  l’Af- 
fembiée  du  Clergé  de  1711  , il  donna  la  Dé- 
claration du  17  octobre  de  la  même  année, 
portant  que  les  biens  Eccléfiaftiques,  & ceux  qui 
appartiennent  aux  Communautés , Fabriques  & 
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Hôpitaux  ^ ne  font  point  compris,  & n’ont  pu 
rétre  dans  celle  du  14  06lobre  1710,  qui  éta- 
blit la  levée  du  dixième. 

La  Déclaration  du  % Juin  1725  , portant 
établiflement  du  cinquantième , avoir  excité  de 
vives  alarmes  dans  TEglife  de  France. 

L’Aflemblée  du  Clergé  de  171^  , forcée  de 
fe  réparer  fans  être  ralTurée , avçit  terminé  fes 
féances  par  la  déclaration  des  rnaximes  dans 
lefquelles  elle^-perfiftoit  pour  la  confervatign . 
de  fes  immunités.  , 

Après  la  féparatîon  de  cette  AfTemblée  , le 
feu  R.oi  rendit  une  premtere  jullice  au  Clergé, 
en  ordonnant  la  furféance  des  adjudications  du  . 
droit  du  Cinquantième,’  où  les  biens  Eccléùaf- 
tiques  avoient  été  comprise  mais  en  1716,11 
donna  fa  ^Déclaration  du  8 Oélobre '1716,  dont 
nous  avons  déjà  rendu  compte,  & dans  laquelle 
il  s’explique  en  ces  termes  : Voulant , dit-i] , 
donner  à la  Religion  . & ^ au  Clergé  de  notre 
Royaume^  des  marques  plus  particulières  de  no- 
tre jiiflice  & de  notre  protcclion  y^nous  avons  ré'- 
folii  d'expliquer  Ji  précifénient  nos  intentions , 
qu  il  ne  puijfe  plus  rejler  à cet  égard  le  moindre 
doute  , tant  pour  le  préftnt  que  pour  V avenir* 
Cette  Déclaration  fut  enregiftrée  au  Parlement 
de  Paris  en  vacation  , le  25  Oélobre  1726  5 mais 
s’il  a été  obfervé  que  cet  enregiftrement  n’a 
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pas  été  réitéré  après  la  Saint-Martin , le  défaut 
de  cette  réitération  doit  être  attribué  feule- 
ment à quelques  circonftances  particulières , 
puifque  des  Mémoires  certains  nous  offrent  la 

A Rouen  le  Tenregiffrement  de  cette  Déclaration , 

après  la  Saint-Martin  , dans  les  fept  autres  Par- 

ie^2^  DécTni-  9 celui  de  Paris , compren- 

fere  1^26.  nent  les  feize  Provinces  du  Clergé  de  France 

A Aix  le  « 

9 Décembre  dans  leurs  rcfTorts, 

1726. 

A Dijon  le  ' Cette  Déclaration,  du  8 Oiffobre  1726,  fut 
1726.  rendue  pendant  TAffemblée  du  Clergé  , laquelle 
le^iJolcTm- 2voit  commencé  le  15  Septembre  précédent  ^ 
^A  ckenobVe^^^®  fuite  de  cette  Déclara- 

le  14  Janvier  ^ g MM.  les  Commifîaires  du  Roi  firent 
leur  première  vifite , le  iq  Oélobre  à l’Affem- 
blée,  où  M.  Le  Pelletier,  Contrôleur-Général 
des  Finances , annonça  dès  lors  la  Déclaration 
en  ces  termes  : le  Roi  a voulu  marquer  le 
çommenccment  de  fort  régné  ^ en  faifant  connoitre 
aux  Minijîres  des  Autels  , que  fa  première  atten- 
tion a été  de  maintenir  dans  toute  leur  étendue 
les  privilèges  du  Clergé, 

Les  mêmes  CommilTaires  revinrent  le  douze 
Oélobre , pour  la  demande  du  don  gratuit  ^ 

- mais,  avant  que  d^n  parler,  M.  le  Contrôleur- 
Général  Commença  fon  difeours  par  ces  paro- 
les remarquables  , qui  d’une  part  contiennent 
la  juftification  & l’éloge  de  la  conduite  & des> 
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fentirnens* dd  Clergé,  & d’autre  part  annon- 
cent l’attention  du . Gouvernement  à faire  pré- 
céder toute  demande  du  don  gratuit , par  le 
titre  authentique  qui  devoit  pleinement  raflurer 
le  Clergé  fur  fes  Immunités. 

. O Ce  n’efî  plus  (dit  M.  Le  Pelletier  ) comme 
» autrefois  , pour  ménager , pouf  ainfi  dire  , 
» une  négociation  entre  le  Roi  & le  premier 
» Ordre  de  fon  Royaume,  que  nous  avons 
» l’honneur  d’entrer  dans  cette  augufte  Aflem- 
» blée. 

» Sa  Majefté  prévient  aujourd’hui  vos  defirs  ^ 

en -vous  envoyant  la  Déclaration  que  nous 
» vous  apportons  par  fes  ordres. 

» Elle  contient  une  décharge  abfolue  .du 
» cinquantième  des  revenus  des  biens  Ecclé-' 
» lîafliques  , celle  de  la  confirmation  , qu’à 
» l’exemple  des  Rois  fes  prédécefTeurs , Sa 
» Majefté  eft  en  droit  de  lever  fur  fes  fujets  à 
9»  fon  avènement  à la  Couronne;  enfin,  une 
» confirmation  pleine  & entière  de  tous  les 
» droits , privilèges  & prérogatives  du  Clergé. 

«»  Vous  la  trouverez  conçue  dans  les  termes 

> 

33  les  plus  forts  & les  plus  honorables  pour 
» vous , Meftieurs , Ôc  vous  ne  pouvez  recevoir 
» une  marque  plus  précieufe  & plus  authenti- 
» que  de  la  protedion  des, bontés  du  Fils  aîné 
» de  TEglife». 
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» Vous  les  avez  méritées  dans  fous  les  temps, 
25  Meilleurs,  par  votre  zele  pour  le  bien  de 
» TEtat , & votre  attachement  inviolable  pour 
» la  perfonne  de  nos  Rois  ». 

Sire,  le  Clergé  de  France  aujourd’hui 
placé  dans  des  circonRances  beaucoup  plus 
critiques,  auroit  pu  efpérer,  qu’après  tant  d’at- 
taques , & lorfque  les  plaies  faites  à nos  Im- 
munités faignent  de  toutes  parts,  le  commen- 
cement de  cette  AflTemblée  auroit  été  fignalé 
pour  la  promulgation  d’une  loi  pareille  à celles 
de  1711  & de  1726. 

La  liberté  de  nos  dons  & de  notre  admî- 
niftration , eft  le  point  eflentiel  & fondamental 
de  nos  Immunités. 

On  ne  peut  nous  ôter  la  liberté  de  nos  dons 
& de  notre  adminiftration , fans  nous  ôter  aullî 
la  faculté  de  donner  & d’offrir. 

Les  attaques  formées  contre  nos  Immunités 
ont  procuré  dans  tous  les  temps  au  Clergé,  les 
titres  les  plus  précieux.  On  a confidéré  qu’il 
ne  fufîît  pas  que  des  entreprifes  publiques  & 
éclatantes  foient  annulées  par  des  aéles  privés. 
Des  aâ:es  publics  & authentiques  peuvent  feuîs  , 
en  réparant  le  paffé  , mettre  en  sûreté  pour 
l’avenir. 

Sire,  plus  nous  fommes  empreffés  de 
montrer  notre  dévouement  au  fervice  de  Votre 
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Majefté , plus  nous  délirions  qu’elle  ait  la 
bonté  de  favorifer  les  hommages  de  notre 
zele. 

Nous  fupplions  Votre  Majefté  avec  la  plus 
refpeélueiife  inftance , d’accorder  aux  befoins 

I 

preffans  de  FEglife  de 'France  , une  loi  pareille 
à celles  qu’elle  a obtenue  en  1711  & 172.6, 
fous  les  deux  derniers  régnés. 

Puifle  celui  de  Votre  Majefté,  pour  lequel 
nous  formons  tant  de  vœux , offrir  aux  annales 
de  l’Eglife  de  France,  un  titre  folemnel  de  la 
protedion  quelle  a droit  d’attendre  de  votre 
piété  & de  votre  juftice. 

Ce  font,  Sire',  les  très-humbles  & , très-" 
refpedueufes  remontrances  que  préfèntent 

\ 

A Votre  Majesté, 


Ses  très- humbles , très-fournis  fervî- 
teurs  & fideles  Sujets,  les  Arche- 
vêques, Evêques,  & autres  Ecclé- 
fîaftiques  compofant  l’AfTemblée 
générale  du  Clergé  de  France. 


